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DÉCRET 


Qc//  permet  à tous  les  Prêtres  , fans  difllnc-^ 
tion  J de  dire  la  Mejfe  dans  toutes  les  Eglifes  ^ 

Et  qui  défeîid  à ceux  des  édifices  confacrés  à 
un  Culte  Religieux  par  des  Sociétés  parti- 
culières y de  faire  des  difcours  contre  la 
Confhtution  du  Royaume  ^ & la  Conflitution 
civile  du  Clergé  y fous  peine  d être  pourfuivi 
criminellement. 


ET  CELUI 

Concernant  les  Eglifes'  Paroifjiales  & fuccur- 
fales  , Cimetières  , Cloches  , Presbytères  , 
qui  ne  font  point  néceffaires  au  fervice  du 
Culte  public, 

/ ■ 

L’AfiP?mblée  nationale  , 'apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  Comiré  de  ConfHcution  , fur  i’arrêcé 
du  1 1 avril  du  diredoire  du  département  de  Paris  , 
déclare  que  les  principes  de  liberté  religieufes  qui 
Pont  dîdlé  font  les  mêmes  qu’elle  a reconnus  de 
proclamés  dans  h déclaration  des  droits, 
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Et  cependant  ; décrété  que  le  défaut  de  preils- 
tloo  du  ferment  prefcric  par  le  décret  du  l8  mars, 
ne  pourra  être  oppofe  a aucun  ecclefiadicjue  > fe 
préfentant  dans  une  églife  paroilîiale  , lucçurfale  , 
& oratoire  national,  pour  y dire  la  melîe. 

Les  édifices  confacrésà  iin  culte  religieux  ^par 
des  füCîétés  particufieres , ôc  ponant  rinfcripcion 
qui  leur  fera  donnes  , feront  fermes  auflicoc  qu  il 
Eura  été  fait  quelques  difeours  contre  la  conditu- 
tion  du  royaume  , <5c  en  particulier  contre  la  conf- 
titution  civile  du  clergé.  L’auteur  du  dilcours  lera , 
à la  requête  de  l’aceufateur  public  , pourfuivi  cri- 
minenemène  dans  les  tribunaux  comme' perturba- 
teur dri  repos  public- 


M.  Lanjurnais  préfence  un  projet  de  décret,  qui 
eft  adopté  en  ces  termes  ; 

. L’AlTetnblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  tes 
Comités  eccléfiaftiques  & d^aliénation  , fur  la  del- 
tination  & l’emploi  des  édifices  , emplacernents 
6c  autres  immeubles  réels  , ainli  que  des  biens- 
meubles  dépendans  des  égJifes  paroifTiales  ou  fuc- 
curfales  qui  fo-nt  ou  feront  lupprimées  en  exécution 
de  la  loi  du  24  août  1790  , décrété  : 

An  églifes  6c  facrHlies  , parvis  , tours 

&clacbefs  des  pafoifTesou  fuccurfales  fupprimees, 
lorfque  ces  terrains  & édifices  ne  ferofic  pas  con- 
fervés  pour  oratoires  ou  chapelles  de  fecours , par 
décret  de  rAflTemblée  nationale  ou  du  corps  légil- 
latif . feront  vendus  après  le  décret  de  fuppreffion 
de  la  paroilTe  ou  fuccurfale  , dans  la  meme  forme 
6c  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux. 

IL  Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les 
fabriques  , ou  jcomoiuoautés  de  piopriétaiies  ou 


d’habitans  , pour  coodrudiotis  & réparations  def- 
dices  égiifes  Tupprimées , de  leurs  l'acrifties , parvis  , 
tours  & clochers  , ainfi  que  le  montant  des  dépen- 
fcs  qui  feront  jugées  ncceffaiies  parles  corps  admî- 
niftiatifs,  fous  i’infpedion  & la  furveiliance  du 
Eoi,  pour  rendre  les  ég’ifes  des  paroifles  & fuc- 
curfales  nouvellement  circonfcrites , propres  à leur 
nouvelle  deflination  , ëz  pour  y faire  les  répara- 
tions manquantes  à l’époque  du  décret  de  circonf- 
cription  » feront  acquittées  par  la  cailTe  de  1 ex- 
traordinaire , après  avoir  été  liquidées  dans  la 
forme  prefcrite  par  le  decret  des  8 , 12  & i^avtü 
dernier , titre  1er. 

lli.  Les  cimetières  dsfdites  paroiffes  & fuccur- 
faîes  furprimées , feront  egalement  vendus  dans  la 
même  forme  & aux  mêmes  conditions  que  les  biens 
nationaux. 

IV.  Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les 

fabriques  , ou  communautés  de  proprietaires  ou 
d’habitans  « pour  achat  ou  clôture  ^ foie  des  cime- 
tières jugés  néceffaires  parles  corps  adminiliracifs , 
fous  rinipedion  & la  furverllance  du  Roi  , pour  les 
paroitfes  & fuccurfales  nouvellement  circonf- 
crices  , feront  acquittées  par  la  caiffe  de  1 extraor- 
dinaire , après  avoir  été  liquidées  , comme  il  etl 
dit  en  rarticle'lL  ^ ^ ^ 

V.  Les  presbytères  & bâcimens  qui  fervoient  a 
lo^er  les  perfonnes  employées  au  fervice  defJites 
égiifes  fupprimées  ou  changées  en  fimples  oratoires* 
font  déclarés  biens  r<ationaux  à la  charge  de 
rufufruit  réfervé  par  î’anicle  Ml  de  la  loi  du 
23  odobre  dernier,  à des  curés  de  paroiffes  fup- 
primées. 

V I.  Les  femmes  qui  fe  trouveront  dues  pas  les 
communautés  de  propi  ieiahes  ou  d habitans,  pour 
achat  , conftrudion  ou  léparation  desbâiimens  ôc 


1 ^:o 


presbytères  mentionnés  en  rartîcle  précéJent , & 
celles  qui  feroienc  dues  pour  achat,  conitrudi!>n  ^ 
ou  grolîes  réparations  de  ferrîblables  edibets  jugés 
nécellaires  en  la  forme  exp.imée  aux  aiticl>s  II 
& IV  ci'deflus,  à railon  des  églilcs  nouvellcmenc 
circonicfices , feront  acquittées  par  la  cailTe  de  l’ex- 
traordinaire , apres  avoir  été  liquidées  comme  il 
efl  dit  au  même  article  II. 

Vil*  Tous  les  autres  biens-meubles  ou  immeu- 
bles defdices  églifes  füpprimées  palîeront  a vec  leurs 
charges,  à Téglife  paroilîiale  ou  fuccurfale  établie 
ou  confervée  , & dans  rarrondilTement  de  laquelle 
fe  troi)veia  Téglife  dont  iefdics  biens  dépendoienc 
avant  la  JupprelFion. 

ViJi.  Il  ne  fera  rien  payé  au  tréfor  public  , à 
raifons  des  terrains  & édifices  de  même  nature  qut 
ceux  mentionnés  en  l’aftide  premier  ci-deffus , & 
provenant  des  chapitres  & communautés  eccléfiaf- 
tiques  , féculieres  & régulières,  fupprimés  en  vertu 
de.  la  loi  du  24.  août  dernier,  qui  font  ou  feront 
Gonfâciés  au  culte  par  décret  de  rAlTemblée  natio- 
nale ou  du  corps  légiflatif,  pour  fervir  de  nouvelle 
eglife  paroifiîale  ou  fuccurfale,  ou  d’oratoire  pu- 
blic ; mais  il  fera  dirp^>fé  comme  de  biens  natio- 
naux , des  terrains  <5c  édifices  de  l’ancienne  églife  , 
aux  charges  preferites  par  l’article  II  du  préfenc 
décret. 

IX.  Les  ventes  preferites  par  l’article  premier 
ci^delTus  , ne  pourront  être  efFcétuées  qo’après  avoir 
pris  les  précautions  qu’exige  le  relptâ:  dû  aux 
églifes  6c  aux  fépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  com- 
merce qu’apiés  dix  années,  à compter  depuis  les 
demieies  inhumations. 


